Position de la LPO-Alsace concernant les projets de réintroduction ou de renforcement de population de Grand Tétras dans le massif vosgien.

Parc Naturel Régional des Vosges du Nord

Le projet de réintroduction dans cette région est irréaliste vu l’état des peuplements forestiers dans les Vosges du Nord. La LPO Alsace est totalement opposée à ce projet.

Parc Naturel Régional des Ballons des Vosges

Conformément aux conclusions du séminaire « Tétras » et aux décisions du comité scientifique et du comité syndical du PNRBV, aucun renforcement de population ni aucune réintroduction de Grand Tétras ne pourra avoir lieu sur le territoire du Parc durant la Charte en cours soit d’ici 2010. La LPO Alsace est entièrement en accord avec le PNRBV sur ce point et soutient pleinement les orientations prioritaires fixées par les conclusions du séminaire : agir efficacement et durablement pour l’amélioration des habitats et la maîtrise de la fréquentation.

Noyau Nord

La LPO Alsace n’est pas opposée à un renforcement des populations de Grand Tétras dans le secteur Grosmann/Schneeberg à condition qu’il réponde au cahier des charges suivant. Il faut que :

· l’enquête ONF en cours conclut qu’il reste suffisamment de zones favorables au maintien et au développement d’une population de Grand Tétras après prise en compte des parcelles touchées par la tempête ;

· le renforcement soit effectué sans destruction ou limitation des prédateurs actuellement protégés ;

· l’agrainage soit supprimé dans et autour des zones à « objectif tétras » à cours terme et qu’il soit interdit à moyen terme au delà de 800 mètres. Au besoin, la gestion des populations de sangliers en forêt domaniale peut être réalisée par l’ONCFS dans le cadre de tirs administratifs ;

· le renforcement soit effectué à titre expérimental avec des oiseaux élevés en captivité ou des oiseaux prélevés dans des zones où l’espèce est encore abondante et où le prélèvement ne nuit pas à la population du secteur. Les lâchés ne devront pas se prolonger indéfiniment, ni aller à l’encontre d’autres actions de protection de la nature,

· le renforcement soit accompagné de mesures fortes concernant l’habitat et la protection de l’ensemble du secteur (classement en Z.P.S. notamment) ;

· le renforcement soit accompagné de mesures très strictes sur la fréquentation du secteur (déviation de certains axes de pénétration, etc) ce qui implique également que l’opération soit discrète, sans aucune publicité ou action de « communication »,

· le cahier des charges devra être validé par les commissions scientifiques et administratives nationales et/ou régionales compétentes ;

· le renforcement soit effectué par un organisme indépendant et scientifiquement reconnu en concertation avec les associations spécialisées (dont la LPO).

Décision du Conseil d’Administration du 24 janvier 2002.
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